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Rapport du Secretaire general sur 1’ application de 1’accord 
politique du 31 decembre 2016 en Republique democratique 
du Congo 

I. Introduction 

1. Le present rapport porte sur revolution de la situation en Republique 
democratique du Congo depuis le 27 mars 2017 et est soumis en application de la 
resolution 2348 (2017) dans laquelle le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de le tenir informe par ecrit tous les 45 jours, des progres realises et des 
obstacles qui pourraient se poser aux niveaux politique et technique dans la mise en 
oeuvre de 1’accord du 31 decembre 2016. 


II. Principaux faits politiques recents concernant 1’application 
de 1’accord 


2. Les divisions persistantes entre factions politiques en Republique 
democratique du Congo ont fait courir le risque de voir remis en cause le large 
consensus obtenu avec la signature de l’accord politique du 31 decembre. Le 
27 mars, la Conference episcopate nationale du Congo (CENCO) a mis fin a ses 
efforts de mediation, invoquant ce qu’elle a appele la persistance de divergences 
entre les responsables politiques sur les arrangements speciaux concernant 
l’application de l’accord politique. Les negotiations sont entrees dans l’impasse sur 
la designation d’un Premier ministre et le choix du President du Conseil national de 
suivi de l’accord et du processus electoral (CNSA). Le 28 mars, la Conference 
episcopate a rendu compte au President, Joseph Kabila, de sa mission de bons 
offices et recommande qu’il poursuive des consultations avec les acteurs politiques 
en vue de sortir de l’impasse. Dans ce cadre, les 3 et 4 avril, le President a eu des 
consultations avec les differents groupes de la classe politique, y compris les 
membres dissidents, reunis derriere Joseph Olenga Nkoy, de la plate-forme de 
l’opposition, le Rassemblement des forces politiques et sociales de la Republique 
democratique du Congo acquises au changement (le Rassemblement). Le chef de 
file du Rassemblement, Felix Tshisekedi, a decline l’invitation du President pour 
protester contre la participation aux consultations de l’aile dissidente du 
Rassemblement. Le Rassemblement a appele a la mobilisation sur toute l’etendue du 
territoire national, y compris a une journee ville morte le 3 avril, qui a ete largement 
suivie a Kinshasa et partiellement a Mbuji-Mayi au Kasai Oriental. Le 
Rassemblement a egalement exprime son soutien a la greve generale organisee a 
l’appel des fonctionnaires, qui a ete quelque peu suivie le 5 avril a Kinshasa et dans 
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les capitales provinciales. Pour l’essentiel, les manifestations organisees du 10 au 
24 avril a 1’initiative du Rassemblement n’ont pas atteint leurs objectifs, 
l’opposition n’ayant guere reussi a susciter 1’adhesion de la population, et les forces 
de securite ayant ete deployees a titre preventif et les manifestations publiques 
officiellement interdites pour des raisons de securite. 

3. Le 5 avril, dans son discours sur l’etat de la nation devant le Congres, le 
President a invite les membres du Rassemblement a harmoniser leurs vues et a 
proposer une liste de candidats au poste de Premier Ministre. II a declare qu’il avait 
l’intention d’annoncer la nomination d’un nouveau premier ministre dans les 
48 heures, la designation d’un president du Conseil national de suivi de l’accord et 
du processus electoral, apres 1’adoption d’une loi sur son fonctionnement, la mise 
en place d’un gouvernement de transition, conformement aux dispositions de 
1’accord politique, et la tenue d’elections conformement a un calendrier qui serait 
publie par la Commission electorate nationale independante. Le President a 
egalement mis en garde contre l’ingerence etrangere dans le processus electoral. 
Reagissant au discours, l’opposition, notamment le Rassemblement, s’est dite 
preoccupee par les retards supplementaires observes dans le deroulement du 
processus electoral et a denonce les tentatives menees par la Majorite presidentielle 
pour diviser le Rassemblement. 

4. Le 6 avril, le Premier Ministre, Samy Badibanga, a presente sa demission au 
chef de l’Etat. Le 7 avril, le President a nomme Bruno Tshibala comme Premier 
Ministre. M. Tshibala avait ete Secretaire general adjoint de l’Union pour la 
democratic et le progres social (UDPS) jusqu’a son exclusion de ce parti le 5 mars 
et il est membre de l’aile dissidente du Rassemblement. D’un cote, un certain 
nombre d’acteurs nationaux, y compris la Conference episcopale et le 
Rassemblement, ainsi que les partenaires internationaux, dont la Belgique, la 
France, les Etats-Unis d’Amerique et l’Union europeenne, ont declare publiquement 
que la nomination du Premier Ministre n’etait pas conforme aux dispositions de 
l’accord politique. De l’autre, l’aile dissidente du Rassemblement, la Majorite 
presidentielle et plusieurs organisations regionales, dont la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale et la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, se sont felicitees de cette nomination et des mesures prises par le 
Gouvernement pour faire avancer l’application de l’accord politique. Entre le 24 et 
le 26 avril, un groupe compose de sept grandes confessions religieuses, du parti 
d’opposition Union pour la nation congolaise (UNC) que dirige Vital Kamerhe, de 
l’aile dissidente du Rassemblement et de la Majorite presidentielle a refute la 
declaration publiee par la Conference episcopale le 21 avril selon laquelle la 
nomination du nouveau Premier Ministre n’etait pas conforme a 1’accord politique 

5. Le 27 avril, lors d’une seance presidee par le President de l’Assemblee 
nationale, Aubin Minaku, et le President du Senat, Leon Kengo wa Dondo, cinq des 
sept principaux groupes qui avaient signe l’accord du 31 decembre ont egalement 
signe les arrangements speciaux concernant son application. Les cinq groupes 
comprenaient la Majorite presidentielle, l’opposition republicaine, dirigee par 
Kengo wa Dondo, les groupes de l’opposition menes par Vital Kamerhe, les 
representants de la societe civile qui avaient signe l’accord politique du 18 octobre 
2016 et l’aile dissidente du Rassemblement. Le 28 avril, la coalition Front pour le 
respect de la Constitution, conduite par le Mouvement pour la liberation du Congo 
(MLC), a egalement signe l’accord, suite a des consultations avec le chef du MLC, 
Jean-Pierre Bemba. 

6. Les arrangements speciaux prevoient que le Premier Ministre doit etre designe 
au sein du Rassemblement et que les 28 membres du Conseil national de suivi de 
l’accord et du processus electoral doivent proposer un candidat de consensus pour le 



poste de President du Conseil, qui sera seconde par trois Vice-presidents, 
representant la Majorite presidentielle, le Front pour le respect de la Constitution et 
les groupes de l’opposition qui ont signe l’accord du 18 octobre 2016. Le 
Rassemblement, dirige par Felix Tshisekedi, a refuse de signer les arrangements 
speciaux, faisant valoir qu’ils n’etaient plus conformes aux conditions initialement 
negociees sous les auspices de la Conference episcopale et, partant, a l’accord du 
31 decembre, qui dispose que le Gouvernement doit etre dirige par un Premier 
Ministre presente par les groupes de l’opposition qui n’ont pas signe l’accord du 
18 octobre, a savoir le Rassemblement, et designe par le President de la Republique 
democratique du Congo conformement a 1’article 78 de la Constitution. En vertu de 
l’accord, le Conseil est preside par le President du Conseil des sages du 
Rassemblement. 

7. Depuis la signature des arrangements speciaux, la Conference episcopale s’est 
declaree prete a participer a 1’application de l’accord politique du 31 decembre a 
titre d’observateur. Pour leur part, l’UDPS et le Rassemblement preconisent des 
pourparlers directs entre opposition et majorite presidentielle, y compris un dialogue 
avec le President, pour harmoniser les vues sur les questions litigieuses liees a 
l’application de l’accord. La Majorite presidentielle, estimant que la Conference 
episcopale n’a pas su conserver son statut de facilitateur neutre, est fermement 
opposee a la possibility d’un "troisieme dialogue" 

8. Le 8 mai, le President a pris un decret portant nomination d’un nouveau 
gouvernement de transition de 59 membres, dont le Premier Ministre. Le 
Gouvernement, qui est domine par la Majorite presidentielle, comprend des 
membres de l’opposition qui ont signe l’accord du 18 octobre 2016 et des 
representants de l’aile dissidente du Rassemblement. L’aile du Rassemblement 
dirigee par Felix Tshisekedi a declare que le Gouvernement etait illegitime. 


Principaux faits nouveaux concernant les operations 
electorales et l’application de l’accord 

9. En depit de problemes de securite et de financement, le processus d’inscription 
des electeurs a progresse, principalement du fait de 1’adhesion populaire et de taux 
d’inscription eleves. La Commission electorale nationale independante maintient le 
31 juillet comme date limite officielle pour la conclusion du processus d’inscription 
des electeurs. Toutefois, en raison de problemes de securite et de difficultes 
techniques et logistiques, une prolongation pourrait s’imposer dans certaines 
regions. 

10. La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO) et le Programme des Nations 
Unies pour le developpement ont continue de fournir un appui au processus 
d’inscription des electeurs. Le 19 avril, la MONUSCO a acheve la livraison par voie 
aerienne de quelque 4 000 tonnes de materiel d’inscription aux centres et antennes 
de la Commission electorale nationale independante dans l’ensemble du pays. Le 
27 avril, selon la Commission, plus de 22,3 millions d’electeurs potentiels avaient 
ete inscrits dans 13 provinces sur 26, soit 54 % de l’electorat estime dans 
l’ensemble du pays. 

11. Le 30 avril, la Commission a lance la mise a jour des listes electorales dans 4 
des 10 provinces ciblees (Bas-Uele, Kongo Central, Kwilu et Kwango). Le meme 
jour, elle a egalement lance le processus dans les capitales du Kasai' oriental, du 
Lomami et du Sankuru, tout en differant temporairement les inscriptions a Kinshasa, 
dans le Kasai central et les provinces du Kasai. La Commission prevoit de prendre 
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en compte la diaspora congolaise dans la mise a jour des listes electorates. Le 5 mai, 
son President, Corneille Nangaa, a indique que, dans le Kasai et le Kasai central, les 
inscriptions pourraient ne pas se derouler comme prevu, les conditions de security y 
etant precaires a cause des affrontements entre les forces nationales de securite et 
les miliciens de Kamwina Nsapu, qui ont perturbe les activites d’inscription sur les 
listes electorales dans plusieurs zones de la region du Kasai. Mon Representant 
special continue d’entretenir des contacts avec les acteurs politiques et les 
personnalites influentes originaires des provinces du Kasai afin qu’ils prennent une 
part active dans le bon deroulement du processus d’inscription sur les listes 
electorales. II a egalement appele l’attention du Gouvernement sur la necessity de 
renforcer la securite dans la region comme prealable a la tenue d’elections 
pacifiques. La MONUSCO cherche en outre comment faire pour mettre sa presence 
renforcee dans la region du Kasai au service du processus d’inscription sur les listes 
electorales. 


IV. Restrictions touchant l’espace politique et violence liee 

a Papplication de P accord politique et au contexte electoral 

12. L’espace democratique est reste quelque peu limite au cours de la periode 
consideree. Le 3 avril, a Kindu, dans la province du Maniema, sept membres du 
Rassemblement ont ete arbitrairement arretes puis remis en liberte par la Police 
nationale pendant une journee morte, alors que le ler avril, dans la meme ville, une 
caravane organisee par le parti au pouvoir, le Parti du peuple pour la reconstruction 
et la democratic, avait ete autorisee a circuler. Le 10 avril, lors de manifestations 
organisees par le Rassemblement contre la nomination de Bruno Tshibala, des 
forces de securite ont ete deployees a titre preventif dans les principales villes, 
Beni, Bukavu, Bunia, Kindu, Kinshasa, Kisangani, Lubumbashi, Matadi et 
Mbandaka. La MONUSCO a recense des violations des droits de l’homme, 
commises principalement par la police, ainsi que par les militaires, dans l’ensemble 
du pays le 10 avril. Au moins cinq personnes ont ete blessees a Matadi (Kongo 
central) et a Kongolo (Tanganyika) par des agents de la Police nationale, ainsi qu’a 
Kinshasa par la police militaire, et on a denombre au moins 140 arrestations dans 
tout le pays, principalement a Kinshasa et a Lubumbashi (Haut-Katanga). Pour la 
plupart, les personnes arretees ont par la suite ete liberees. Le 24 avril, a 
Lubumbashi, la residence du depute et coordonnateur provincial du Rassemblement, 
Gabriel Kyungu, a ete encerclee par la police pour essayer d’empecher 
l’organisation d’une reunion politique devant marquer l’avenement du systeme 
multipartite dans le pays au debut des annees 90. 


V. Mesures de confiance 

13. II n’y a guere eu de progres significatifs dans la mise en oeuvre des mesures de 
confiance (mesures de decrispation) enoncees dans l’accord politique. Au moins 
132 prisonniers politiques restent encore en detention. Le 3 mai, les medias locaux 
et internationaux ont rapporte que, le 29 mars, la commission ad hoc de la 
Conference episcopate creee pour examiner les affaires tres mediatisees concernant 
les responsables politiques faisant l’objet d’une action en justice, avait soumis un 
rapport confidentiel au President faisant etat d’interferences politiques dans la 
procedure judiciaire et recommandant la liberation immediate de Jean-Claude 
Muyambo, chef du parti d’opposition Solidarity congolaise pour la democratic, et le 
retrait immediat du mandat d’arret contre Moise Katumbi, un des dirigeants de 
l’opposition. Le lendemain, le President de l’Assemblee nationale a accuse la 
Conference episcopate d’avoir viole la confidentiality des travaux de la commission 
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ad hoc en en divulguant le rapport, puis il a estime que les recommandations 
formulees par la Conference comportaient des contradictions qui n’etaient pas de 
nature a assurer l’independance du pouvoir judiciaire. Le 5 mai, la Conference a 
publie une declaration rejetant l’accusation et affirmant qu’elle avait reserve la 
primeur du rapport au President et l’avait remis, a sa demande, a Moise Katumbi. 


VI. Bons offices pour V application de 1’ accord 

14. Conformement a sa mission de bons offices, mon Representant special a 
rencontre les differents signataires de l’accord politique du 31 decembre afin de 
concilier leurs positions et de faciliter l’application integrale des dispositions 
transitoires. Les discussions qu’il a eues avec la Majorite presidentielle, le 
Rassemblement et l’UDPS, entre autres, ont fait apparaitre des divergences 
d’interpretation des dispositions de l’accord, notamment celles relatives a la 
designation du nouveau Premier Ministre et du President du Conseil national de 
suivi de l’accord et du processus electoral. Parallelement, les negociations 
concernant les arrangements speciaux ont ete marquees par une evolution constante 
des alliances au sein du Rassemblement, ce qui a contribue a son morcellement. 
L’absence de cohesion dans les rangs de l’opposition est egalement visible dans le 
rapprochement manifeste entre certains membres du courant majoritaire du 
Rassemblement et le nouveau Premier Ministre. Certaines personnalites du courant 
majoritaire du Rassemblement ont clairement exprime leur intention de ne pas 
participer au gouvernement de transition, et ceux qui aspiraient a des portefeuilles 
ministeriels ont ete exclus par les dirigeants de la plateforme. 

15. Mon Representant special a egalement etabli des contacts avec la Conference 
episcopate, la Commission electorate nationale independante et ses homologues du 
corps diplomatique afin de favoriser une approche coherente entre les acteurs 
nationaux et internationaux pour l’appui du processus politique et electoral. II 
collabore etroitement avec mon Envoye special pour la region des Grands Lacs, 
Said Djinnit, pour encourager les acteurs regionaux a soutenir l’application de 
l’accord politique du 31 decembre. Le 26 avril, il s’est entretenu avec le President 
du Congo, Denis Sassou Nguesso, qui, preconisant une collaboration plus forte 
entre 1’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, s’est dit pret a 
contribuer etroitement, avec l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales, a l’application de l’accord politique et a la 
tenue d’elections dans les delais prevus. Mon Envoye special a egalement rencontre 
de hauts responsables gouvernementaux de 1’Angola et le President par interim de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs. Il s’est entretenu avec le 
President de la Guinee et President de l’Union africaine, Alpha Conde, et le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union africaine, ainsi qu’avec les 
membres du Groupe de contact international pour la region des Grands Lacs. 


VII. Observations 

16. L’application integrale, en toute bonne foi, de l’accord politique du 
31 decembre, comme le prevoit la resolution 2348 (2017), reste la seule voie viable 
vers la creation d’un climat politique apaise et la tenue d’elections credibles en 
Republique democratique du Congo. Certains facteurs pourraient toutefois avoir une 
incidence negative sur le processus electoral. Les incertitudes politiques, conjuguees 
a l’amenuisement de l’espace politique, 1’intensification de la violence dans la 
region du Kasai, la precarite des conditions de securite dans certaines regions de 
l’est de la Republique democratique du Congo et la deterioration rapide de la 
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situation socioeconomique risquent d’aggraver une situation deja difficile. Dans le 
contexte actuel, les manifestations populaires, spontanees, pourraient degenerer a 
cause de la situation socioeconomique et du fosse de plus en plus grand entre les 
decideurs et leurs electorats. 

17. La signature des arrangements speciaux s’est deliberement tenue sous les 
auspices des Presidents des deux chambres du Parlement, l’objectif etant de 
reaffirmer la preeminence de la Constitution sur les processus politiques. La 
signature des arrangements speciaux et la formation du gouvernement de transition 
de fait marquent la fin du dialogue national, ouvrant ainsi en principe la voie a la 
nomination du President du Conseil national de suivi de 1’accord et du processus 
electoral et a la mise en place d’autres dispositions transitoires. Toutefois, les 
responsables politiques ne s’accordent toujours pas sur le fonctionnement des 
principales institutions de transition. Le processus de nomination du President du 
Conseil doit etre aussi inclusif et credible que possible pour contribuer a 
l’application rapide et effective de 1’accord politique. 

18. Le processus politique continue d’etre entrave par l’intransigeance et la 
politique-spectacle, au lieu d’etre facilite par l’exigence de bonne foi et l’esprit de 
compromis qui s’imposent a toutes les parties. Si une telle situation devait se 
poursuivre, les tensions politiques pourraient se raviver et le processus electoral 
pourrait accuser des retards supplementaires. Le Gouvernement devrait, dans un 
geste de bonne volonte, s’employer a appliquer les mesures de confiance envisagees 
dans l’accord et veiller au respect de tous les droits de l’homme et de toutes les 
libertes fondamentales garantis par la Constitution. L’opposition, elle, devrait faire 
preuve de retenue et s’engager de maniere constructive dans le processus politique. 

19. Les informations qui continuent a faire etat de violations de droits civils et 
politiques par les forces nationales de securite et les autorites nationales et locales, 
sont preoccupantes. Le Gouvernement devrait prendre les mesures necessaires pour 
traduire en justice les auteurs de ces actes et creer des conditions propices a la tenue 
d’elections pacifiques, credibles et inclusives, notamment en mettant fin a toute 
restriction aux libertes publiques. 

20. II importe au plus haut point que tout soit mis en oeuvre pour mener a terme le 
processus d’inscription des electeurs partout dans le pays, y compris les provinces 
du Kasai, dans les delais fixes par la Commission electorate nationale independante, 
afin que puissent etre organisees des elections credibles conformement a l’accord. 
Avec pres de 6 a 8 millions d’electeurs vivant dans les provinces du Kasai (20 % du 
corps electoral national, selon les estimations), la region represente une importance 
particuliere pour le caractere inclusif et la credibilite de la mise a jour des listes 
electorates et des elections a venir. La Commission devrait veiller a mettre en place 
un processus d’inscription largement representatif, organiser des campagnes de 
sensibilisation visant a garantir une forte participation dans tout le pays et publier le 
calendrier electoral sans tarder. 

21. La MONUSCO continuera de contribuer a la creation d’un environnement 
propice a la tenue d’elections pacifiques, credibles, et inclusives, et ce, dans les 
delais prevus. A cette fin, elle continuera d’appuyer 1’application de 1’accord, 
conformement a son mandat, l’objectif etant d’entretenir la dynamique engagee en 
vue de la tenue des elections. Par ailleurs, elle continuera d’oeuvrer resolument pour 
le respect des droits de l’homme et d’un espace democratique, d’user de ses bons 
offices et de fournir un appui technique et logistique pour que la revision des listes 
electorates soit menee dans les delais prevus et que le processus electoral se deroule 
normalement. 
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22. Mon Representant special et mon Envoye special continueront d’exercer leurs 
bons offices en coordination avec les autres parties prenantes regionales et 
internationales concernees pour appuyer de maniere concertee l’application 
integrate de l’accord, en vue de l’organisation des elections dans les delais prevus. 
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